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TELEX r!. 333Br.r-SG / ilER 12l1rJ6
LE CONSE IL PROPRE14ENT DIT TRAITERA NOTAillI,1ENT DES RELATIONS AVE
LES USA, LE JAPON ET LA POLOGNE AINSI OUE DES ASPECTS BUDGE.
TAIRES DE DIVERS DOSSIERS EN SOUFFRANCE (VOLET SOCIAL ACIER,
cHARBO''t A C0KE, PR0JETS D'EXpL0ITATI0.N ET DE DEtl0NSTRATI0N
ENERGETIOUES ET LES PROJETS R ET D f,IATIERES PREIIIERES).
TELE* N'BDOf.IADAIRE NR 73 DU 1 9.0 2.82 (LE PRECEDENT TELEX AVAIT
DEJA RECU PAR ERREUR CE NUI,lERO 73) DESTINE A LTENSE14BLE DES
DELEGATIONS EXTERIEURES ET i}UREAUX DE PRESSE ET D INFORI.IATION
INDEPENDA{TS DAT{.S LES PAYS TIERS.
1. INTRODUCTION F"
1. PROGRAI.Ii{E-CADRE DE LA COf.II.,lISSION
Li pARLE14ENT, 0u I ETAIT DEJ A sA IS I DU , , pR0GRAt4r,1E-cADRE, r DE
LA COt.1t'IISSION POUR 1932-83 (NOTRE TELEX NR 71) A EIJTENDU MARDI
LE TRADITIONNEL I IDISCOURS-PROGRAf{I*1E ' I DU PRESIDEI\IT THORN.CELUI-CI A i'IIS LIACCE!'JT SUR QUATRE ASPECTS PARTICULIERS DE L'AC-
TUALITE COI{I,IUNAUTAIRE :
- LA GRAVITE DU CONTEXTE ECONOiIIAUE ET POLITIOUE ET LES DAN-
GERS OU IL REPRESENTE POUR LE |vlARCHE UItiOUE ET LES POLITIOUES
c0r.l|4ur'tES.
- I.lANDAT: IL II,IPORTE DE PAqVENIR A DES COMPROf4IS RAlSOI.II.IABLES
stJR LES PR0BLEi{ES 0UI RESTEi"TT 0UVERTS, VAL0RISER LES ACC0RDS
PARTIELS DEJA INTERVE}tUS EI, SI NECESSAIRE, DEGAGER DES RESSOURCES
ACCRUES. IL FAUT AUSSI APPORTER DES FlAII'ITENAhIT A LA POLITIOUE
AGRICOLE LES ADAPTATIOI'.IS OUE SON SUCCES f4EIIE EXiGE.
- LE REDRESSEi,4ENT EC0hl0f'lIaUE : IL EST NECESSAIRE D I ENTREPRENDRE
.Ui'IE ACTION VISANT A CREER DES CONDITIONS PLUS FAVORABLES POUR
LtEI{PLOI ET LES INVESTISSEI'IEIITS ET UTILISER PLUS PLEINEI,IENT LE
P0TENTIEL EC0N0r'lI0uE DE LA C0f,4t\1UNAUTE, N0TAffit"lEr,lT pAR LA CREATI0N
D'Ur.r vERITABLE ESpACE IfIDUSTRIEL EUR0pEEN, A REVISI0T't DES
GRANDS FOI.IDS STRUCTURELS ET LA REAFFIRI.IATION DE LIIIIDENTITE
14ONETAIRE EUROPEENNE 
"
- RELATI0NS EXTERIEURES : E PRESIDENT A Ev00UE N0TAlltlEtlT N0S
DIFFICULTES AVEC LES ETATS.UNIS (OUI DEPASSENT LE DOf'IAINE STRIC-
TEt4ENT C0r'It4ERCIAL), LA NECESSITE D UNE APpR0CHE C0f,il'lUNE AVEC LE
JAP0N, LA DIFFICULTE D rUNE N0Rr'rALISATI0r,t DES RELATI0NS AVEC LES
PAYS DE LrEST DANS LE C0NTEXTE P0LITI0UE ACTUEL ET, Er.,lFIr.,t,
L. IIJIPASSE DANS LAOUELLE SE TROUVE LE D IALOGUE I,IORD-SUD.
LE PRESIDENT A CONCLU EN SOULIGNANT LES FAIBLESSES INSTITUTION-
NELLES DE LA COM14UNAUTE OUI REPRESENTE POURTA'.JT LA SEULE REPONSE
CREDIBLE AUX TIAUX DE NOTRE SOCIETE.
1.2 O.J. DU CONSEIL "AFFAIRES GENERALESIi (22123 FEVRIER)
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UNE REUNIOI.I MINIS IELLE DE LA COOPERATION I ,TIAUE EST EGA-
LE14ENT PREvUE AINSr QuruNE sEssI0N r'IINISTERIELuE AvEc LE
PORTUGAL.
IL Y AURA CONCERTATION AVEC LE PARLEFIE},IT SUR LE REGLEf'IENT.CADRE
AIDE ALII'IENTAIRE.
ENFIN, LES I,IINISTRES DES A.E. DISCUTERONT, EN COOPERATION AVECLA COf'lMISS ION, DE L I UNION EUROPEENNE (PROJ ET D t ACTE EUROPEEN
COLOT'tBO-GENSCHER ).
Z. AFFAIRES INTERIEURES
2.1 cONSEIL AGRICOLE (15116 FEVRIER)
LA SESSION A ETE DOHINEE PAR UN PREf'IIER ECHANGE DE VUES SUR LE
PAAUET DES PRIX DE CAt{PAGNE 1982183 ET DES T.TESURES C0NNEXES, y
c011PRIS LES ||ESURES AGRI-r{0NETAIRES,AVANT 0UE NE S'ENTATitENT LES
VRAIES NEGOCIATIONS LORS DE LA SESSION DES 15117 MARS. CE TOUR
DE TABLE A FAIT APPARAITRE D ASSEZ LARGES DIVERGENCES SUR CHA-
CUN DE CES VOLETS :
- SUR LES PRIX, UNE 14AJORITE DE DELEGATlONS PLAIDE EN FAVEUR
DIUI.I RELEVEI'IENT SUPERIEUR A CEUX PROPOSES PAR LA CO14IlISSION
TANDIS OUE LA DELEGATION BRITAI.INIOUE RECHERCHE DES PRIX INFE-
R IEURS.
- LE PRINCIPE DE L INTRODUCTiON DE SEUILS DE GARANTIE DANS
CERTAINS SECTEURS NE SUSCITE PAS DIOPPOSITION FOI,IDAI'lENTALEf'IAIS CERTAINES DELEGATIONS EN CONTESTENT LES f,IoDALITES, VoIRELA JUSTIFICATI0It, N0TAt4f,lENT p0uR LES pR0DUITS HEDITERRANEENSET, POUR LA FRANCE, POUR LES CEREALES EN LIABSENC'E DE t'IESURES
VISANT A LA STABILISATION DES IMPORTATIONS DE PRODUITS DE
SUBSTI.TUTION.
LES DEBATS SUR L ' Ai{ENAGEMENT DE L ' ACOU IS COf'lI,lUNAUTAIRE POUR LESPRODUITS I.{EDITERRANEENS ONT 14ONTRE LA NECESSITE D 'UN APPROFON-DISSE14ENT.
LES RECENTES DECISIONS DU GOUVERNEf{EilT FRANCAIS D'ACCORDER DES
AIDES A SON AGRICULTURE ONT ETE EVOAUEES SOUS L'ANGLE DE LEUR
COf,IPATIBILITE AVEC LES REGLES DU TRAITE (H. DALSAGER A INDIOUE
OUE LA COi,I14ISSION EN DELIBERERA LA SETIAINE PROCHAiNE).
I{. DALSAGER A FAIT PART AU CONSEIL DE SON APPRECIATION SUR LA
PORTEE DES PRISES DE POSITION DE LIADMINISTRATION US A LIEGARD
DE LA PAC ET NOTAT.ITIENT DES RESTITUTIONS A LIEXPORTATION.
?.2 OUESTIONS ECONOflIOUES ET FINANCIERES
COt{FORMEI{ENT AUX SUGGESTIONS DE LA COI{f,IISSION, LE CONSEIL
.Ec0/FINrr A RETENU LUNDI SUR LE S.tl.E., NIoUE P0INT A SON
ORDRE DU JOUR, QUATRE FIESURES DIAPPROFONDISSEMENT POSSIBLES
TECHNIOUEPIENT DAI-IS LE CADRE INSTITUTIONT,IEL ACTUEL:
- LES I'IECAN ISt{ES DU SYSTEIlE.
- OUVERTURE DU SYSTEHE VERS LIEXTERIEUR : DETENTION PAR DES
INSTITUTIONS HORS COf4I,,IUNAUTE ET STABILISATION DES RELATIONS
AVEC LES t-lONNAIES TIERCES.
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- U I iLi>I I iON PRIV EN ENCOURA6EANT LT) EIYIIi )I'.IS LIBELLEEs
EN ECUS, y C0r.tpRIS nR DES 0RGANISFIES pRIVES.
- RENFORCE14ENT DE LA CONVERGEI,ICE PAR UNE MEILLEURE COORD INA.TICN DES POLIIIOUES ECONOf4IQUES.
LE f{INISTRE ALLEt,lAI.ID fIATTHOFER A APPORTE UN APPUI REt'IARoUE AUx
IDEES VISANT AU RENF0RCETvIENT DES f,IECANIST'1ES ET DE LA CO0PERA-
TIOI{ AVEC LES PAYS TIERS.
LA CO[I14ISSION A ETE INVITEE A PRESENTER DES PROPOSITIONS COI-I.
CRETES EN VUE DE LA PROCHAINE SESSION OUI PREPARERA LES DELI-
TJERATIONS DU CONSEIL EUROPEEN DE t'IARS SUR CE POINT.
AU C0URS DE LEUR DEJEUNER, LES T4INISTRES 0itT EGALEt4ENT EV0AUE:
. LE PLAFOND DES ETIPRUNTS EURATOI.I,
- LE N IC I I : PR0BLET4ES P0SES PAR LA DEi'IANDE DE C0NCERTATION
DU PARLEIlENT,
- LES EFFETS DES FLUCTUATIONS DES TAUX D INTERET ET DE CHANGE
DU DOLLAC (OUI SERONT EVOOUES CETTE SEI,IAINE A IiJASHINGTON PAR
LE PREt,lIER i'IIi,IISTRE BELGE AU NOf,l 6E LA COf,II.lUNAUTE ).
DE SON COTE LE PARLEMENT A LONGUEi'IENT EVOOUE LES DiVERS ASPECTS
DE LA POLITIOUE ECONOilIAUE (VOTE DE LA RESOLUTION HERTIAN SUR LE
PROGRA!4f'lE A IlOYEN TERI.iE ) ET I'lONETAIRE (VOTE DE LA RESOLUTION
PURVIS SUR LE S.t'I.E.).
3. ELARG ISSEI.IENT
3.1 P0RTUGAL : C0NFERENCE SUPPLEANTS
LA 1EEi4E SESSION DE LA CONFERENCE AU NIVEAU DES SUPPLEANTS
SIEST TENUE A BRUXELLES LE 12 FEVRIER. LIOBJET PRINCIPAL DE
CETTE SESSIO"I A ETE LA PREPARATION DE LA SESSION AU NIVEAU
I'lINISTERIEL DU 22 FEVRIER 1982 EN VUE D ARRIVER LORS DE CETTE
SESS ION A UN AC CORD SUR C INA CHAPlTRES. LA COf"I14UNAUTE A REI'IIS
DANS CE CONTEXTE AUATRE DECLARATIOf-IS CONCERI.IANT LES I,IOUVEf.IENTS
DE CAPITAUX, LES TRANSPORTS,'LES OUESTIONS ECONOT'lIOUES ET FI-
NANCIERES ET L'EURATOI'1 ET LE PORTUGAL A REi'1IS UNE DECLARATION
CONCERNAI.IT LA POLITIOUE REGIONALE.
LE PORTUGAL A PAR AILLEURS REMIS DES DECLARATiONS COI.ICERNANT
LTAGRICULTUAE ET LTUNION DOUANIERE.
4. RELATIONS EXTERIEURES
1.1 JAPON
DANS LA CO14f\lUNICATION QUIELLE A TRANSMISE AU CONSEIL LE 1?.2,
SUITE AUX DERNIERES CONSULTATIONS A HAUT NIVEAU A TOKYO, LA
CO:\4MISS IOI,J ESTII'1E AU EN DEPIT DES I'lESURES ANNONCEES RECE14tylENT
PAR LE JAPON ET OUI'VONT DANS LA BONNE DIRECTION, IL NIY A PAS
DE CHAUGEIIENT FONDAI'IENTAL PERI'lETTANT DE REDRESSER LA S ITUATION
ACTUELLE.
LA COiVII'lISSION PROPOSE DONC :
- DE TENIR DES CONSULTATIONS AU SEIN DU GATT, AU TITRE DE
LIARTICLE XXIII,
- DIOBTENIR DU JAPON UNE I{ODERATION EFFECTIVE DE SES EXPORTA-
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1roNs, pERl,lETTANT RESTRUCTURER LES INDUSTp I EUROpEENNES,EN CONTREPARTIE D E ABOLITION PROGRESSIVE D DERNIERES RES-
TRICTIONS AUANTITATIVES NATIONALES.
LORS D UNE PREi4IERE DISCUSSION AU COI'IITE 113 LE 16 FEVRIER ET
AU COREPER LE 18, UN ACCORD PRELIIIINAIRE SUR L'EVALUATIONFAITE PAR LA COi,.Ii4ISSION A ETE OBTENU.
ETANT DONNEE LA NECESSITE D UN APPROFONDISSEI,IENT DE LI EXAi,IEN
DES PROPOSITIONS DE LA COi4I'IISSION, IL A ETE CONVENU OUE LE
CONSEIL DU 22 DEVRAIT SE BORNER A UN DEBAT DIORIENTATION ET OUELE COI,IITE 1 13 ET LE COREPER ETUDIERONT EN DETAIL CES PROPOSI.
TIONS EN VUE DE LIADOPTION DIUNE POSITION DEFINITIVE AU CONSEIL
DU 22 I.{ARS O .
4.2 TUNISIE
A) VISITE OFFICIELLE DE fr!. NATALI.
EN COMPLE14ENT A [IOTRE PRECEDENT TELEX, IL A ETE PREC ISE EN
COt.lI.IISSION OUE L EXA14EN DES OUESTIONS AGRICOLES AUI SE POSENT
AVEC LA TUNISIE DANS LA PERSPECTIVE DE L'ELARGISSEI,IENT SERA
POURSUIVI DE FACON INFORI,IELLE A BRUXELLES ENTRE EXPERTS DE LATUNISIE ET EXPERTS DE LA COt'IfVIISSION.
IL A ETE INDIOUE EGALEHENT OUE FI. NATALI AVAIT EFFECTUE UNEVISITE DE COURTOISIE AUPRES DE tq. KLIBI, SECRETAIRE GENERAL
DE LA LIGUE ARABE.
O) AIDE ALITIEi!TAIRE
LUNDI 1 5 A BRUXELLES UNE DELEGATION TUNISIENNE A EXAi4Ii\E AVEC
LES SERVICES DE LA CO14I'IISSION LA POSSItsILITE DIAIDE ALIt..IEI{TAIRE
PLURI-ANNUELLE DANS LE CADRE DE LA RESOLUTION DU COI,ISEIL DU 18
NOVENsRE 1980 DONT LES FONDS DE CONTRE-PARTIE POURRAIENT ETRE
UTILISES POUR LE FINANCEf.IENT DE CERTAII.IES ACTIONS DE DEVELOP-
PEHENT AGRICOLE.
4.3 AFRIOUE AUSTRALE
IL SERA RENDU COf.IPTE LA SEI'IAINE PROCHAINE DES ENSEIGNEI.lENTS AUEf4. PISANI A RETIRES DU VOYAGE QU'IL VIENT DIEFFECTUER DANS
TROIS ETATS ACP AINSI QUIAU I{OZAMBIAUE ET EN ANGOLA.
IVI. PISANI DOIT ENCORE EN EFFET EN ENTRETENIR SES COLLEGUES DE
LA CO14iIISSION AINSI QUE, SANS DOUTE, LES |tlEMBRES DU CONSEIL
LORS DE SA PROCHAINE SESSION.
4.1, CHINE : VISITE HAUTS FONCTIONNAIRES CHINOIS DANS LE DOMAINE
ENERGETIOUE
LA VISITE DE LA DELEGATION CHINOISE DIRIGEE PAR iVI. YANG-JUN,
VICE-PRESIDENT DE LA COI.'TFIISSION D'ETAT DES SCIENCES ET TECHNO-LOGIES, CONSTITUE LA PREIIIiERE DES OUATRE AcTIoNS DE cOoPERATIoI.ICEEICHINE ELAtsOREES LORS DE LA MISSION DE M. CARPENTIER ENCHINE EN I.JOVEf4BRE 1981 (LES TROIS AUTRES AcTIoI{S SONT: AIDE ALA I.1ISE EN PLACE DES CENTRES DE FOR[lATION SUR DES PROBLEI.lESD ECONOI.IIE D I ENERGIE, FORi'lATIOI,I DES CADRES CHINOIS EN EUROPEET COIIIIIANDE DE DEUX ETUDES T\4ONOGRAPHIOUES).
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CETTE VISITE A POU JT DE PERMETTRE A LA DELI. ION CHINOISE
DE S ' INF0RHER DES RcALISATI0NS TECHNI0UES DANS LA C0f4ttUNAUTEET DAI'JS LES ETATS IIEI'IBRES POUR DIVERS SECTEURS ENERGETIQUES,(NOTA1414ENT LE CHARBON, L'ELECTRICITE ET LE PETROLE, LES TECH-
NIOUES DIECOI!OI,IIE DE L'ENERGIE ET LA PLANIFICATION ENERGETIOUE)
ET DIEXPLORER DAVANTAGE LES POSSIBILITES DE COOPERATION DANS
CES SECTEURS.
APRES DES ENTRETIENS A BRUXELLES
fIISSION ET DES AUTORITES BELGES,
DRA AU R0YAUtlE-UNI, EN FRAt'lCE, EN
ET AU DANENARK POUR VISITER LEURS
SECTEURS ENERGETIAUES.
AVEC DES SERVICES DE LA COt'1-
LA DELEGATIO[I CHINOISE SE REN-
ITALIE, EN RFA, AUX PAYS-BAS
REALISATIONS DAf{S LES DIVERS
LA VISITE SE TERI.lINERA A BRTJXELLES LE 17 I,IARS 1982 PAR UNE RE-
UNION DE DEBR IE F ING AVEC LES REPRESENTANTS DES ETATS f,1EI'IBRES.
tr.5 ACC0RDS It,ITERNATI0NAUX PRODUITS DE'BASE
A) CAOUTCHOUC
LA C0MNUNAUTE A DECIDE DE DEf4ANDER, AU C0URS D.UNE REUNI0N
SPECIALE DU CONSEIL DU CAOUTCHOUC A TENIR AVANT LE 28 FEVRIER,
LE REPORT DU DELAI DE RATIFICATION JUSAU AU 15 AVRIL 1982 EN
RAISON DE L I14POSS IBILITE POUR CERTAINS ETATS tlE14BRES D ' ACHEVELES PROCEDURES DE RATIFICATION DIICI LE 28 FEVRIER.
B) ETAIN
LE CONSEIL ENTENDRA UNE DECLARATION FRAIICAISE SOULIGNANT
LIURGENCE POUR LA COI-lIIUNAUTE DE DEHAI\lDER LA SIGNATURE DE L'AC-
CORD. (LES NEGOCIATIOI.IS SONT ACHEVEES DEPUIS JUIN 1981 ET
LA PROPOS IT ION DE LA COf{I,IISS ION REf''IONTE A OCTOBRE ) . LE CONSEIL
DEVRAIT PRENDRE AVANT LE 3O AVRIL LA DECISION DE SIGNATURE.
4.6 PROGRA14{,IE ALIMENTAIRE I.IONDIAL
INTERVENU AU CRP SUR LES PROPO-
PRECEDENT TELEX) :
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LE CONSEIL FOR14ALISERA'LIACCORD
S IT IOI,IS DE LA COMFlISS ION (NOTRE
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- LA C0tlilUttAUTE pARTICIPERA DES0Ri,iAIS, EN aUALITE D'0BSERVATEUR,
AUX ' 'C0t'IFERENCES DES C0NTR IBUTI0ttS ' ,
- ELLE ANiIONCERA SES COIITRIBUTIOUS PREVISIOTINELLES POUR 1983
ET 1984 OUI SIELEVEROIIT AU 14INIt4UM A CELLES DE 1981 (RAi'IENEES
A 55 OOO T. POUR LES CEREALES ET 3O.OOO T. DE CEREALES POUR LA
RESERVE ALIf4ENTAIRE DIURGEI,ICE.
4.7 NATIOIIS UI{IES
FROII FEBRUARY 9 TH TO FEBRUARY 18TH, I.IR E. SUY, U\ITED NATIONS
IJNDER-SECRETARY GENERAL A\ID LEGAL COUNSEL HAS BEEN VISITING THE
c0iilr,lISSI0N, HAVIi,tG INTERVIET.tS TJITH THE PRESIDENT, VICE-pRESIDEr,tT
DAVIGNON, COHMISSIONERS PISAIII AIID RICHARD, AND CONTACTS AT THE
HIGHEST LEVEL I,IITH THE LEGAL SERVICE, D6 I, III, IV AND VIII.
THE SUBJECT OF DISCUSSION HAS BEEN THE ROLE I,IHICH THE COI{i.lUNITY
HAS TO PLAY IN THE FRAt.IEI"'ORK OF THE UN ITED NATIONS AND ITS FA-
iIILY, AND HOI.I BEST IT CAN PERFORYI ITS TASKS AND COOPERATE IN
THE IJORK OF THE UN GIVEN THE INSTITUTiONAL FRAt,,lEI,IORK OF BOTH
THE ORGANIZATIONS. CO14IIUNITY PARTICIPATION IN A SERIES OF
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u{ITED NATIONS C0NVENTI0NS, IN F0RCE OR STILL T0 BE FORT,tuLATED,
HAS ALSO BEEN DISCUSSED. THESE TALKS HAVE BEEN t'IOST INTERESTING,
AND HAVE ELUCIDATED SEVERAL IMPORTANT ISSUES. THEY HAVE ALSO
BEEN VERY USEFUL AS A PREPARATION FOR THE VISIT OF THE SECRE-
TARY-GENERAL PEREZ DE CUELLAR FORESEEN IN EARLY SPRING.
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